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Introduction 
S’inspirant des salons de jeux de Québec et de Trois-Rivières, Loto-Québec, en collaboration avec le 
Groupe CH, propriétaire du Club de hockey Canadien, inc., (ci-après désigné «Canadien de Montréal), 
envisage de mettre en place un établissement semblable au centre-ville de Montréal (ci-après désigné « 
centre-ville »). En élaboration depuis 2021, le projet prévoit l’implantation d’un parc de machines à sous 
(MÀS) au Centre Bell, assorti de services de bar et de restauration, ainsi que d’activités de 
divertissement connexes. Le projet s’inscrit dans la volonté de la société d’État de revoir son modèle 
d’opération, en axant davantage son offre de jeu sur la commercialisation dite « responsable »1. Au-delà 
du projet lui-même, l’initiative entraînerait une modification de l’offre de jeux de hasard et d’argent 
(JHA) sur le territoire montréalais, ce qui engendrerait des enjeux de santé publique. 

Considérant ses impacts potentiellement néfastes sur la santé de la population, de nombreux acteurs 
ainsi que des personnalités politiques ont exprimé leurs préoccupations, voire leur opposition nette au 
projet2.  L’avis de la directrice de santé publique de Montréal a également été sollicité par les instances 
politiques de l’arrondissement de Ville-Marie, de la Ville de Montréal et des acteurs communautaires. 
De surcroît, le gouvernement a affirmé qu’un avis favorable de la Direction régionale de la santé 
publique (DRSP) ainsi qu’une réduction nette du nombre d’appareils de loterie vidéo sur le territoire 
étaient nécessaire afin que le projet puisse aller de l’avant3. 

S’appuyant sur son mandat de surveillance, de prévention et de promotion de la santé, la DRSP a le 
devoir d’informer la population montréalaise et les décideurs des changements susceptibles d’avoir un 
impact sur l’état de santé de la population et ses déterminants. Ainsi, la DRSP qui a mené différents 
travaux sur la problématique des JHA depuis plus de 20 ans4, souhaite apporter un éclairage de santé 
publique sur cette modification projetée de l’offre de jeux à Montréal. 

En complémentarité avec les travaux menés par les instances nationales, la DRSP dépose cet avis afin 
d’exposer une perspective régionale sur les enjeux de santé publique associés à l’implantation d’un 
salon de jeux au centre-ville.   
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1. Objectifs et méthodologie 
L’avis de la Direction régionale de santé publique (DRSP) sur l’implantation d’un salon de jeux au centre-
ville a pour objectifs de : 

• décrire l’offre de jeu à Montréal ;  

• identifier les risques à la santé de la population, liés au projet ainsi que les impacts sur les 
communautés ; 

• décrire la modification anticipée par l’implantation du salon de jeux ; 

• exposer les considérations liées à l’acceptabilité sociale du projet ; 

• examiner les mesures de mitigation proposées pour réduire les risques dans les établissements de 
jeu ; 

• émettre des recommandations de santé publique découlant de l’analyse de risques. 

Comme préconisée par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) dans le cadre d’évaluation d’impacts 
sur la santé5, l’approche employée dans cet avis s’intéresse à plusieurs dimensions touchant les 
déterminants de la santé des populations. Elle combine des méthodologies qualitatives et quantitatives 
réalisées à partir des informations accessibles sur le projet. L’étude des informations fournies par Loto-
Québec en lien avec les composantes du salon de jeux et l’offre régionale de JHA a permis de dégager 
une vue d’ensemble du projet et de ses implications dans une perspective de santé publique. Les 
méthodes utilisées incluent des rencontres avec le promoteur du projet et les parties prenantes 
(administration municipale, milieu communautaire, chercheurs, Société de police de la Ville de Montréal 
(SPVM), experts), des analyses géomatiques, une analyse de données sociosanitaires et administratives, 
des observations terrain, une revue de presse, et une revue de la littérature scientifique spécialisée. Des 
informations méthodologiques plus détaillées se trouvent à l’annexe 1. 

Il importe de préciser que la non-exhaustivité des informations fournies par Loto-Québec concernant 
l’offre de jeux de hasard edt d’argent (JHA) à Montréal en général et celle du projet en particulier, infère 
certaines limites aux projections et aux analyses effectuées dans le présent avis. Des incertitudes 
demeurent également en lien avec l’évolution du projet dans le temps alors que les intentions des 
promoteurs sont inconnues au-delà de la période de démarrage de deux ans et qu’aucune balise légale 
ne permet d’en circonscrire l’évolution. 

Afin d’avoir un regard d’ensemble sur les implications de santé publique entourant l’implantation du 
salon de jeux au centre-ville, des considérations et des constats sont exposés en regard des éléments 
suivants : 

• Risques associés à l’offre de JHA à Montréal (section 3) ; 

• Vulnérabilité aux problèmes de jeu (section 4) ; 

• Modification de l’offre et de l’accessibilité aux JHA (section 5) ; 

• Acceptabilité sociale et développement social à Montréal (section 6) ; 

• Mesures de mitigation (section 7).  



- — 3 — 

2. Risques associés à l’offre de JHA 
2.1 Description de l’offre et de la participation aux JHA à Montréal 
À Montréal, plusieurs types de jeux de hasard et d’argent (JHA) sont facilement accessibles. En plus des 
346 sites exploitant des appareils de loterie vidéo (ALV) répertoriés en mars 2022, environ 2000 points 
de vente de produits de loterie sont dispersés sur l’ensemble du territoire. De plus, un casino disposant 
d’environ 3400 machines à sous (MÀS) et d’une soixantaine de tables de jeu (poker, black jack, roulette, 
etc.) se trouve à quelques kilomètres du centre-ville. De plus, trois secteurs géographiques comportent 
des salles de bingo et de kinzo, soit LaSalle, Lachine et Pointe-aux-Trembles. Comme ailleurs au Québec, 
la population a la possibilité de parier à des JHA en ligne sur le site de la société d’État ou encore sur 
ceux offerts par des opérateurs externes dont les plateformes sont illégales au Québec. 

D’ailleurs, le défi majeur concernant l’offre illégale de JHA relève principalement de l’encadrement et du 
contrôle de l’offre de jeux en ligne des opérateurs externes6. Les données les plus récentes indiquent 
qu’environ 12 % des adultes montréalais auraient participé à des jeux en ligne en 2021, ce qui constitue 
une forte augmentation par rapport à 2018 où la proportion atteignait 4,4 %. Plus du tiers des joueurs 
en ligne déclarent s’adonner à des jeux de type MÀS7. Quant à la présence d’ALV sur les sites opérés 
illégalement, elle serait rare sur l’Île de Montréal, le Service de police de la Ville de Montréal (SPVM) 
n’observe pas de recrudescence ou de problèmes particuliers à cet égard8. 

L’évolution de l’offre d’ALV à Montréal montre une baisse appréciable du nombre de sites et d’appareils 
de 2017 à 2022 (figures 1 et 2). En effet, le nombre de sites actifs est passé de 444 à 346 au cours de 
cette période, soit une diminution de 22 %. Cette attrition peut s’expliquer par différents facteurs dont 
la fermeture de débits de boisson au cours de la pandémie, la migration d’adeptes d’appareils 
électroniques de jeu (AÉJ) vers la pratique des jeux en ligne et le non-renouvellement de certaines 
licences d’exploitation par la société d’État. Il faut également considérer qu’un plan de retrait a été 
commandé par le gouvernement en 2016 à la suite de reportages sur les problèmes sociaux entourant 
les ALV9. Cette orientation a d’ailleurs été saluée par les représentants de la santé publique. 

 
  Figure 1 — Évolution du nombre de sites exploitant 

des ALV à Montréal 

Source : Infocentre de santé publique 

 

Figure 2 — Évolution du nombre d'ALV à Montréal 

Source : Infocentre de santé publique 
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Autre élément d’intérêt, la figure 3 illustre une 
diminution prononcée de la fréquentation du 
Casino de Montréal depuis 2005. Selon les 
données obtenues dans le cadre de travaux 
passés de la DRSP, la fréquentation journalière 
moyenne du Casino était de 18 000 visiteurs par 
jour en 2005 alors que, selon les derniers chiffres 
fournis par Loto-Québec10, elle se situerait 
maintenant à 10 128.   

Les statistiques relatives aux JHA pratiqués dans 
des lieux physiques sont informatives; toutefois, 
elles datent d’avant la pandémie. Sur la base des 
données de 2018, il est estimé qu’un adulte 
montréalais sur deux achète des billets de loterie 
par tirage ou instantanée, qu’un sur dix joue dans 
un casino et que la participation à des ALV ailleurs 
qu’au casino, dans les bars et brasseries, se 
situerait à environ 3 % (figure 4). Avec les diverses 
perturbations engendrées par la crise de la 
COVID-19, les comportements de jeu dans les lieux 

physique sont susceptibles d’avoir changé.   

 

2.2 Risques selon l’offre de JHA – MAS/ALV  
Au cours des dernières décennies, les connaissances accumulées ont permis de mieux prendre la 
mesure des impacts préjudiciables des jeux de hasard et d’argent (JHA) sur la population. La 
participation occasionnelle à des JHA et l’achat de billets de loterie sont peu susceptibles d’entraîner des 
méfaits. L’attention s’est plutôt tournée vers l’accessibilité aux JHA dont les caractéristiques 

1er Constat 
- L’offre de JHA est importante et variée sur le territoire montréalais (MÀS, ALV, 

Casino, etc.) 

- Depuis 2018, la participation aux jeux en ligne est en forte hausse. 

- Depuis 2017, une diminution du nombre de sites d’ALV est constatée. 

- La fréquentation du Casino de Montréal a chuté depuis 2005. 

Source : Données administratives de Loto-Québec obtenues par la DRSP-
Montréal depuis 2005. 

Figure 3 — Nombre de visiteurs au Casino de Montréal 
(moyenne par jour) 

Source : Enquête JHA 2018, Direction régionale de santé publique de 
Montréal 

Figure 4 — Participation à des jeux de hasard et 
d'argent chez les adultes montréalais (2018) 
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structurelles encouragent les dépenses et le temps consacrés par les joueurs11. En 2012, une enquête 
québécoise relevait en ce sens une proportion de jeu problématique d’environ 16 % chez les adeptes 
d’appareils de loterie vidéo (ALV), comparativement à 3 % parmi les joueurs de loterie12. De manière 
plus inquiétante, selon une étude publiée en 2019, au Québec, environ 80 % des dépenses consenties 
aux appareils électroniques de jeu (AÉJ) proviennent d’individus aux prises avec des habitudes de jeu 
problématiques13. Les proportions de jeu problématique observées chez les adeptes d’AÉJ en ligne et de 
paris sportifs sont également des sources de préoccupation pour la santé publique14. 

Différentes caractéristiques influencent la dangerosité des AÉJ, incluant une mise maximale et un taux 
de retour élevé, le fait de jouer « en continu », la rapidité des tours de jeu, la fréquence des 
événements, les stimuli sonores et visuels et la programmation de quasi-gains ou de pertes 
« maquillées » en gains15. Au Québec, ces caractéristiques sont différentes entre les machines à sous 
(MÀS) et les ALV, ce qui influence le niveau de risque potentiel16. Par exemple, la mise maximale 
prescrite par la loi pour les ALV est de 2,50 $, tandis que, légalement, il n’y a pas de limite de mise 
maximale pour les MÀS17. 

Tel que le démontre la recherche, Loto-Québec a la capacité d’influencer le niveau de risque des AÉJ en 
modifiant certains paramètres, notamment les mises maximales, le montant pouvant être injecté dans 
l’AÉJ ou le nombre de combinaisons sur lesquelles les joueurs peuvent parier18. Ces modifications sont 
possibles par les gestionnaires des appareils. 

 

2.3 Impacts sur la santé et population vulnérable 
Lorsqu’une part trop importante des ressources d’un individu est consacrée au jeu, les finances et la 
santé mentale sont les sphères les plus fréquemment affectées, entraînant de multiples complications 
dans la vie des joueurs et celle de leurs proches19. De surcroît, la pratique excessive des JHA peut 
prendre la forme d’un véritable trouble de dépendance pouvant causer une dysfonction sociale sévère 
(p. ex. : perte d’emploi, rupture des liens sociaux, itinérance, suicide, etc.)20.  

2e Constat 
- Environ 80 % des dépenses encourues dans les appareils électroniques de jeu 

(AÉJ) proviennent de joueurs qui ont développé des habitudes de jeu 
problématiques. Les AÉJ et les paris sportifs pratiqués en ligne sont également 
des sources de préoccupations de santé publique. 

- Les AÉJ peuvent être programmés afin d’optimiser le temps et les dépenses 
consenties par les joueurs, ce qui a pour conséquence d’augmenter le risque. 
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Des études menées ailleurs montrent que les JHA entraînent des coûts sociaux importants pour les 
joueurs, l’entourage et la communauté. Ces impacts mériteraient d’être chiffrés dans le cadre de futurs 
travaux de recherche au Québec. Parmi ceux-ci se retrouvent des coûts directs (p. ex. : soins et 
traitements associés aux problèmes de jeu et à ses conséquences, frais liés à l’endettement, frais de 
justice, divorces, itinérance). Des coûts indirects sont également à considérer, notamment la baisse de 
productivité, l’absence au travail et le chômage, ou encore la violence physique et la détresse 
psychologique.21 

 

   

3e Constat 
La dangerosité des appareils électroniques de jeu est reconnue. Elle peut engendrer 
de graves conséquences financières, affecter la santé mentale et peut se traduire en 
trouble de dépendance sévère. Plusieurs sphères de la vie des joueurs et de leurs 
proches peuvent être perturbées (endettement, alimentation, logement, relations, 
perte d’emploi, criminalité, etc.) 
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3. Vulnérabilité aux problèmes de jeu 
À l’échelle de la population, des études révèlent que les problèmes de jeu se retrouvent plus souvent 
chez les individus qui présentent certaines caractéristiques sociodémographiques : homme, âgé de 18 à 
44 ans, vivant seul, sans emploi ou à faible revenu et détenant un faible niveau de scolarité22. Il existe 
aussi des traits psychologiques généralement associés au jeu excessif, notamment la propension à 
prendre des risques, l’impulsivité et la recherche de sensations fortes23. 

Pour apprécier le profil sociodémographique de la population qui réside dans les environs du site 
projeté, à l’égard des facteurs de risque, les figures 5 et 6 montrent une comparaison avec les résidents 
du reste de la région de Montréal. Une concentration considérablement plus élevée de jeunes adultes 
dans la zone proximale du salon de jeux y est observée. On trouve également davantage d’individus de 
sexe masculin, d’individus vivant seuls et d’individus vivant dans un ménage déclarant un revenu net 
inférieur à 60 000 $. Le niveau de scolarité y est toutefois plus élevé que dans le reste de l’Île. 
Globalement, la population du secteur d’accueil a un profil significativement plus susceptible de 
développer des problèmes liés au jeu. 

Figure 5 — Distribution de la population en fonction de l'âge, Montréal 

 

Figure 6 — Caractéristiques sociodémographiques de la zone du Salon de jeux, Montréal 

 

Source : DRSP, à partir du recensement de 2021 

Source : DRSP, à partir du recensement de 2021 
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Un indice de vulnérabilité aux problèmes de jeu a été élaboré pour l’ensemble du Québec en agrégeant 
les caractéristiques sociodémographiques24. Des données publiées en 2017 établissent aussi un lien 
significatif entre un indice écologique de vulnérabilité aux problèmes de jeu et une plus grande 
accessibilité géographique aux appareils de loterie vidéo (ALV)25. Pour soutenir l’analyse sur 
l’implantation du salon de jeux au centre-ville de Montréal, la Direction régionale de santé publique a 
produit une nouvelle cartographie dont les détails méthodologiques se trouvent à l’annexe 1. 

La Carte 1 affiche la distribution de la vulnérabilité aux problèmes de jeu dans les différents secteurs 
géographiques de la métropole à partir des données du recensement 2021i. Un périmètre (voir 
section 5.1) est tracé autour du site projeté du salon de jeux et permet de constater la vulnérabilité de la 
population dans le milieu d’accueil immédiat et avoisinant.   

Carte 1 — Distribution spatiale du risque associé aux problèmes de jeu à Montréal,2021 

  

                                                           
i Pour assurer une discrimination optimale entre les différents secteurs, les catégories extrêmes de l’indice correspondent aux 
déciles le plus ou le moins vulnérable. 

4e Constat 
- La notion de vulnérabilité au jeu est souvent mal comprise et confondue avec 

l'indice de défavorisation alors qu'elle s'en distingue par des variables qui lui sont 
spécifiques. 

- Le périmètre d’implantation projeté abrite une population particulièrement 
vulnérable au développement de problèmes de jeu. 
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4. Modification de l’offre et accessibilité aux JHA 
4.1 La modification projetée à l’offre de jeu 
Le Salon de jeux 1909 doit être implanté dans l’édifice du Centre Bell, situé dans l’arrondissement Ville-
Marie à Montréal, en plein cœur du centre-ville. Le projet de salon de jeux est issu d’un partenariat 
entre Loto-Québec et le Groupe CHii. Loto-Québec est la société d’État qui gère l’offre de jeux de hasard 
et d’argent (JHA) sur le territoire québécois26 alors que le Groupe CH est un consortium de l’industrie 
sportive et culturelle qui possède le Centre Bell, l’un des plus grands amphithéâtres en Amérique du 
Nord, ainsi que le Canadien de Montréal. Le Groupe CH est le plus grand promoteur d’événements 
culturels à Montréal par l’entremise de toutes ses filiales événementielles27.   

Description sommaire du site proposé28: 

• Appellation : Salon de jeux 1909 ; 

• Capacité d’accueil maximale : 1500 personnes ; 

• Heures d’opération : tous les jours de 11 h à 3 h ; 

• Accessible depuis l’intérieur de l’amphithéâtre et par la rue ; 

• Trois étages totalisant environ 1400 m2 (un rez-de-chaussée et deux sous-sols) ; 

• Total d’environ 170 places pour les services de restauration, bars et bistros, disponibles sur chaque 
étage ; 

• Écran géant, spectacles gratuits, animations, événements musicaux, piste de danse, jeux 
d’amusement (p. ex. : table de billard) ; 

• 350 appareils électroniques de jeu (AÉJ), dont 190 lors de l’ouverture. Les AÉJ proposés seraient 
presque exclusivement des machines à sous (MÀS). Quelques bornes de paris sportifs ou autres JHA 
électroniques compléteraient l’offre de JHA sur place. 

Le projet combine donc une offre de divertissements, de restauration, de bars et de JHA, incluant à 
terme 350 MÀS, 12 bornes de paris sportifs ainsi que des tables de roulette et de black 
jack électronique29. Facilement accessible en transport en commun et en voiture, le salon de jeux est 
intégré au Centre Bell qui attire annuellement plus d’un million de spectateurs lors des matchs de 
hockey et environ 825 000 dans le cadre de divers spectacles30. Loto-Québec précise que le salon « se 
positionne comme l’établissement tendance, urbain et haut de gamme qui s’intègre bien aux 
événements sportifs et culturels du Centre Bell »31. De surcroit, selon le président-directeur général de 
Loto-Québec, ce projet vise à faire l’amalgame entre le jeu et le divertissement32. 

                                                           
ii La DRSP n’a pas accès aux termes de l’entente et les différentes dispositions contractuelles qui relient Loto-Québec et 
le Groupe CH, ces informations étant confidentielles. 
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La société d’État prévoit un transfert des MÀS depuis le Casino de Montréal. D’un point de vue 
réglementaire, rien n’empêche toutefois la réintroduction d’AÉJ au Casino une fois un tel transfert 
complété. En effet, le nombre exact d’AÉJ offerts au Casino n’est pas précisé et aucun plafond n’est 
établi quant au nombre permis. 

En contrepartie de l’implantation du salon de jeux au centre-ville, Loto-Québec propose de retirer des 
sites exploitant des appareils de loterie vidéo (ALV) ailleurs dans la région. Le scénario envisagé par la 
société d’État s’appuie sur l’hypothèse que la modification envisagée à l’offre de jeu entraînerait une 
diminution significative de l’accessibilité aux AÉ) à Montréal. 

Pour faire une évaluation de la modification de l’offre de jeux de hasard et d’argent (JHA) à Montréal, il 
importe de considérer non seulement l’ajout d’un salon de jeux à l’offre, mais aussi les ajouts et les 
retraits d’appareils annoncés. Considérant que la fermeture de sites exploitant des ALV et l’introduction 
graduelle d’AÉJ au centre-ville s’opéreraient simultanément, l’hypothèse selon laquelle les retraits 
proposés ont été complétés et le nombre maximal d’AÉJ au salon de jeux a été atteint est privilégiée 
pour projeter la modification à anticiper. 

Selon un scénario plausible, après trois ans, l’offre d’AÉJ à Montréal sera modifiée de la façon suivante : 

• Introduction de 350 machines à sous (MÀS) au centre-ville, dans l’édifice du Centre Bell, MÀS 
provenant du Casino de Montréal qui en compte environ 3400 ; 

• Retrait d’environ 168 ALV dans un rayon de 2,3 km autour du salon de jeux ; 
o En s’inspirant des retraits effectués lors de l’ouverture des autres salons de jeux du Québec, 

une zone d’exclusion (rayon de 2,3 km) serait possiblement instaurée par Loto-Québec. Selon 
nos observations les plus récentes sur le terrain, ce périmètre correspond au retrait d’environ 
168 ALV ; 

• Retrait d’environ 350 ALV dans le reste de l’île, répartis dans une cinquantaine de sites. 

 

4.2 Les effets projetés sur l’accessibilité aux AÉJ à Montréal 
La notion d’accessibilité se décline sous différentes formes et de multiples paramètres doivent être pris 
en compte pour établir avec justesse la réalité d’accès d’une population à un produit, un service ou une 
activité.  À propos des JHA, il ne s’agit pas uniquement d’additionner et de soustraire la quantité de sites 

5e Constat 
Avec la mise en œuvre de la modification de l’offre de jeu, la région montréalaise 
compterait un casino, un salon de jeux au centre-ville, environ 300 sites d’ALV, 
ainsi que 2000 points de vente de billets de loterie dispersés dans le reste de ses 
secteurs géographiques. 
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et d’appareils présents sur un territoire, mais aussi de considérer l’importance des dimensions 
géographique, temporelle et symbolique de l’accessibilité aux JHA33. 

Dans le cadre de la présente analyse, les dimensions géographique et symbolique de l’accessibilité sont 
plus particulièrement prises en compte puisqu’elles apparaissent plus susceptibles d’être touchées par 
la modification envisagée. L’accessibilité géographique est scrutée à l’aide d’analyses géomatiques, alors 
que l’accessibilité symbolique est analysée sous l’angle des représentations et des normes sociales 
pouvant influencer la participation aux AÉJ.   

4.2.1 Accessibilité géographique aux AÉJ 
Pour mettre en lumière la distribution spatiale de l’accessibilité géographique aux appareils 
électroniques de jeu (AÉJ), une modélisation géomatique, selon la méthode des aires flottantes à 
deux étapes améliorée ou « Enhanced Two-Step Floating Catchment Area » (E2SFCA), a été 
réalisée afin de dégager un portrait de la situation actuelle (Carte 2). Il s’agit d’une méthode dite 
gravitationnelle, utilisée dans des travaux précédents sur les jeux de hasard et d’argent (JHA), qui 
permet de tenir compte simultanément de l’accessibilité géographique, de la densité de la 
population et de l’attractivité d’un site. Cette méthode permet aussi de considérer les 
infrastructures réelles d’accès à un lieu. Le modèle a été conçu en utilisant le fichier 2023 du 
registre public des licences d’appareils de loterie vidéo (ALV) de la Régie des alcools, des courses 
et des jeux, révisé en partie suite à des observations sur le terrain. Les informations sur le Casino 
de Montréal fournies par Loto-Québec sont également incluses.   

À partir du premier modèle, une simulation de l’accessibilité géographique postimplantation du 
salon de jeux a pu être réalisée (Carte 3). Le scénario s’inspire des retraits effectués pour les 
autres salons de jeux du Québec où des périmètres ayant un rayon de 2,3 km ont été mis en place, 
ce qui exclut ainsi la présence d’autres sites d’AÉJ. Une cinquantaine de sites d’ALV 
supplémentaires ont été retirés, hors de cette zone, à partir d’une liste proposée par 
Loto-Québec. Comme mentionné précédemment, un scénario où tous les retraits prévus sont 
complétés et le nombre maximal d’AÉJ au salon de jeux est atteint, a été fixé. Les détails 
méthodologiques complets se trouvent à l’annexe 1. 

Pour bien comprendre le découpage des deux cartes, il importe de préciser que la catégorie « très 
forte accessibilité » représente le décile (10 %) de la population la plus exposée, alors que la 
catégorie « très faible accessibilité » représente le décile de celle qui est la moins exposée. Les 
deux catégories intermédiaires sont séparées autour de la médiane d’accessibilité géographique. 
Le score d’accessibilité a été fixé à partir de la situation actuelle afin de pouvoir constater le 
changement. 

Ainsi, le projet entraîne une concentration plus grande d’AÉJ au centre-ville puisque davantage 
d’appareils y sont présents, leur regroupement créant une zone d’attraction commerciale accrue. 
De plus, la modification à l’offre d’AÉJ maintient un niveau élevé d’accessibilité de proximité dans 
le reste de l’Île. Malgré les retraits compensatoires d’AÉJ consentis pour justifier l’implantation du 
salon de jeux, beaucoup d’autres sites demeurent disponibles (environ 300). 
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Carte 2 — Distribution de l’accessibilité aux appareils électroniques de jeu (AÉJ) à Montréal, mai 2023 

 

Carte 3 — Simulation de l’accessibilité aux AÉJ à la suite de l’implantation du salon de jeux au Centre Bell 
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Pour compléter l’analyse portant sur l’accessibilité géographique, il importe de vérifier l’ampleur 
de la fréquentation du périmètre entourant le projet de salon de jeux par une population non-
résidente puisqu’elle témoigne en partie du bassin de desserte potentiel de l’établissement. Le 
site choisi étant situé au centre-ville, les informations disponibles sur l’achalandage du secteur 
permettent de quantifier la présence d’individus qui gravitent quotidiennement dans les environs 
du site pour différentes raisons (travail, études, loisirs, tourisme, etc.) 

Les résultats d’analyse issus des données de l’enquête Origine-Destination 2018 de l’Agence 
régionale de transport métropolitain34 indiquent que : 

• Environ 465 000 adultes non-résidents transitent par la zone proximale (rayon de 2,3 km) 
lors d’une journée normale de semaine (ceci n’inclut pas le tourisme) ; 
o Il s’agit du secteur le plus achalandé du Grand Montréal. 

• Une majorité de ces adultes non-résidents provient des autres secteurs de l’Île, mais ils sont 
également nombreux à provenir des couronnes nord et sud de Montréal (figure 7) ; 

• Les jeunes adultes sont largement surreprésentés parmi les non-résidents (figure 8). 

Figure 7 — Répartition des non-résidents qui se rendent dans la zone 
du Salon de jeux, selon leur sous-région de provenance 

 Source : Enquête Origine-Destination 2018, Agence régionale de transport métropolitain 
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Figure 8 — Non-résidents qui se rendent dans la zone du Salon de jeux,  
selon l'âge et le genre 

 

 

 

4.2.2. Accessibilité symbolique 
L’accessibilité symbolique fait référence aux représentations et aux normes sociales qui entourent 
un objet (produit, activité, lieu, etc.)35, ces dernières jouant un rôle dans l’adoption des 
comportements et des habitudes de vie dans la population. Par exemple, dans le cas du 
tabagisme, les acteurs de santé publique ont œuvré pendant plusieurs années à « dénormaliser » 
la consommation de tabac dans la population en mettant de l’avant ses effets nocifs, ses 
inconvénients et en proposant des mesures restreignant l’accessibilité et la mise en marché36. À 
l’inverse, l’industrie du tabac a déployé des stratégies d’influence (placement de produits, 
publicité, commandites, porte-paroles, etc.) afin que la consommation de tabac soit valorisée 
dans la société.    

6e Constat 
- Le projet de salon de jeux entraîne une concentration plus grande d’AÉJ au 

centre-ville puisque davantage d’appareils y sont présents ; 

- Le regroupement d’appareils génère une zone d’attraction commerciale accrue, 
alors que le site est situé dans le secteur géographique le plus achalandé du 
Grand Montréal ; 

- La modification à l’offre d’AÉJ maintient un niveau élevé d’accessibilité de 
proximité dans le reste de l’Île. Malgré les retraits compensatoires d’AÉJ 
consentis pour justifier l’implantation du salon de jeux, environ 300 autres sites 
sont disponibles. 

  

Source : Enquête Origine-Destination 2018, Agence régionale de transport métropolitain 
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Un avis de la Direction régionale de santé publique (DRSP) de 2006 rappelle, qu’en matière de jeux 
de hasard et d’argent (JHA), « l’accessibilité symbolique tient davantage de l’acceptabilité sociale 
de participer à une activité, de se trouver dans les endroits où les jeux sont offerts et avec les 
autres personnes qui participent aux activités de jeu. »37 

Sous cet angle, le projet de salon de jeux comporte plusieurs éléments dont il faut tenir compte. 
Les travaux de la DRSP font état que les appareils électroniques de jeu (AÉJ) ont une mauvaise 
réputation dans l’espace public38. D’un point de vue de santé publique, ceci est plutôt positif, 
considérant que les machines à sous (MÀS) et les appareils de loterie vidéo (ALV) sont fortement 
associés à des conséquences néfastes.  

À contrario, le site projeté et le groupe CH jouissent d’un prestige important. Le Centre Bell est 
l’amphithéâtre du Canadien de Montréal, propriété du Groupe CH. Or, au sein de la population 
montréalaise, toutes générations confondues, les joueurs du Canadien de Montréal sont parfois 
perçus comme des idoles, voire de véritables héros39. Certains joueurs ont marqué l’histoire de 
tout le Québec, notamment Maurice Richard qui a eu droit à des funérailles nationales40.  

Le Centre Bell est également un espace de rassemblement populaire de culture et de 
divertissement. Avec une capacité d’accueil de 21 000 places, il s’agit du plus grand amphithéâtre 
de la Ligue nationale de hockey. Des spectacles en tous genres y sont présentés régulièrement ; 
plus d’une soixantaine sont programmés de juin 2023 à mars 2024 (chanteurs/chanteuses, 
groupes de musique, variétés, cirque, festival, humoristes, etc.) Des spectacles extérieurs gratuits 
sont ponctuellement présentés devant l’édifice, ce qui permet à l’ensemble de la population de 
profiter des artistes et des lieux41. 

La dynamique de normalisation liée au JHA peut être décrite comme « l’interaction des processus 
socioculturels, environnementaux, commerciaux et politiques qui influencent la façon dont les 
différentes activités et produits de jeu sont rendus disponibles et accessibles, encouragent une 
participation régulière, et deviennent une partie acceptée de la vie quotidienne pour les individus, 
leurs familles et leurs communautés »42. 

Il est fort probable que la notoriété et le prestige du Groupe CH et du Centre Bell se reflètent sur 
les représentations sociales et les perceptions de certains groupes de la population à l’égard du 
salon de jeux43. Les attributs du projet, dont le partenariat entre le Groupe CH et Loto-Québec, 
sont susceptible de contribuer à son accessibilité symbolique qui aura une influence non 
seulement sur l’attrait du salon de jeux, mais possiblement sur les produits de paris sportifs en 
ligne de la société d’État. 

Des implications de santé publique découlent du fort achalandage du secteur visé, couplé à une 
normalisation de l’offre de JHA, et d’un faux sentiment de sécurité face aux dangers que posent 
les AÉJ implantés. La possibilité d’associer et d’intégrer la commercialisation de l’établissement de 
jeux à de multiples événements culturels et sportifs professionnels offre un levier d’attraction et 
de normalisation considérable. 
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Dans ce contexte, il est fortement probable que davantage d’individus s’initieront aux AÉJ dans cet 
établissement. Plusieurs articles scientifiques démontrent que les mineurs44 et les jeunes hommes 
sont plus perméables aux stratégies de marketing associées aux sports et au divertissement45, et 
ces derniers sont plus nombreux à occuper le secteur géographique du salon de jeux. 

 

  

7e Constat 
- Le fort achalandage du secteur pourrait être couplé à un faux sentiment de 

sécurité face aux dangers que posent les AÉJ qui y seront implantés. La 
possibilité d’associer et d’intégrer la commercialisation de l’établissement de 
jeux à de multiples événements d’envergure offre un levier d’attraction, de 
normalisation et de banalisation considérable. 

- Le site offre un important bassin potentiel d’individus qui peuvent s’initier aux 
AÉJ. En effet, les jeunes hommes, déjà plus nombreux à occuper la zone 
proximale du salon de jeux, sont plus perméables aux stratégies de marketing 
reposant sur des ancrages relatifs aux sports et au divertissement. 
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5. Acceptabilité sociale et développement social à 
Montréal 

L’acceptabilité sociale est une dimension importante à considérer dans l’analyse des enjeux de santé 
publique, que ce soit à l’échelle locale, régionale ou nationale. Le gouvernement du Québec définit 
l’acceptabilité sociale comme « le résultat d’un jugement collectif, d’une opinion collective, à l’égard d’un 
projet, d’un plan ou d’une politique »46. Différents facteurs l’influencent, notamment : les contextes 
social, économique et territorial, les impacts des projets sur le milieu de vie et l’environnement, les 
croyances, les valeurs et les attentes de la communauté, les risques et bénéfices réels ou perçus des 
projets et la confiance envers le promoteur et les institutions47. L’Organisation mondiale de la santé 
(OMS) rappelle que l’attitude et l’opinion de la population ont une influence déterminante dans la 
réussite ou l’échec de nombreuses initiatives ayant des implications sociosanitaires48. 

Considérant que peu d’acteurs ont été informés des détails du projet et que les informations disponibles 
sont incomplètes, il est actuellement difficile d’évaluer les impacts précis qu’aurait le projet de salon de 
jeux sur les communautés locales et son acceptabilité sociale. Cependant, suivant l’annonce médiatique 
du projet, plusieurs réactions négatives ont été exprimées dans les médias49 par divers acteurs 
concernés par les risques associés à ce type de projet. Par exemple, une lettre d’opposition au projet a 
été publiée par des représentants de nombreux organismes sociaux jouxtant le secteur visé50. Certains 
élus ont également manifesté ouvertement leur désaccord quant au projet alors que d’autres, plus 
réservés, ont accueilli froidement l’intention de regrouper des appareils électroniques de jeu (AÉJ) au 
Centre Bell51. 

Un projet de cette envergure, qui suscite d’importantes craintes et appréhensions, doit anticiper en 
amont les impacts pressentis en consultant, de manière ouverte et transparente, les communautés 
concernées, à commencer par les résidents et organismes qui subiront les premiers les conséquences du 
projet. Il importe de rappeler que le projet s’inscrit dans un milieu urbain caractérisé par une population 
et des organismes locaux dynamiques. Ceux-ci ont déjà énoncé des besoins et des aspirations à l’égard 
du développement social et territorial du secteur pressenti à travers les mécanismes de consultation 
publique existants. 

Les concepteurs du projet et les décideurs auraient tout avantage à prendre des décisions conséquentes 
avec les préoccupations citoyennes et celles des élus, en assurant la cohérence avec les orientations de 
développement social des instances municipales. À cet égard, les orientations du Plan d’action en 
développement social 2020-2022 de l’arrondissement Ville-Marie52 et les priorités du Plan stratégique 
Montréal 203053, touchant notamment la démocratie et la participation citoyenne, ainsi que la 
solidarité, l’équité et l’inclusion, peuvent offrir certaines balises pour miser sur la transparence dans la 
prise de décision, consolider le filet social et accroitre la participation des citoyens en les engageant au 
cœur du processus de décision. Ainsi, le projet proposé par la société d’État apparaît incohérent au 
regard des priorités énoncées par les acteurs locaux. 
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8e Constat  
- La résistance de plusieurs acteurs locaux manifestée depuis l’annonce du projet 

dans l’espace médiatique et politique ; 

- L’absence de consultation publique transparente des différents acteurs locaux ; 

- L’incohérence perçue du projet avec les orientations en développement social et 
en prévention des dépendances. 
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6. Mesures de mitigation 
6.1 Les enjeux touchant la prévention et la protection des joueurs 
Dans une perspective de santé publique, il est considéré que les comportements de jeu sont déterminés 
par l’interaction entre les caractéristiques des jeux de hasard et d’argent (JHA) offerts, celles des 
individus (connaissances, croyances, traits de personnalité, etc.) et celles de l’environnement 
(accessibilité, promotion, normes sociales, etc.) C’est donc autour de ces dimensions que doivent être 
élaborées les stratégies de prévention et de réduction des méfaits54. 

Les articles de référence les plus récents dans le domaine soulignent que les opérateurs s’appuient 
essentiellement sur le concept de « jeu responsable » pour organiser la prévention sur les sites de 
jeux55. Ce concept rejoint le paradigme du « choix éclairé » et fait l’objet de critiques par de nombreux 
chercheurs56. L’application du concept se limite à informer les joueurs des considérations techniques et 
du rôle du hasard dans les sessions de jeu. On invite les joueurs, alors informés, à garder le contrôle de 
leurs habitudes de jeu. Cette façon d’envisager la prévention est jugée étroite au regard des imposants 
leviers d’influence dont disposent les opérateurs pour commercialiser leurs produits. Elle néglige aussi 
de prendre en compte la configuration parfois pernicieuse et étudiée des appareils électroniques de jeu 
(AÉJ) ainsi que le rôle plus large de l’environnement dans le développement des comportements. 

À l’instar de ce qui a été amorcé dans certaines juridictions, plusieurs experts suggèrent de migrer vers 
une approche plus proactive de réduction des méfaits sur les sites de jeu57. Précisément, il s’agit 
d’instaurer des mesures dans l’environnement qui ciblent les caractéristiques mêmes des AÉJ offerts, 
qui visent la diffusion de messages présentant des repères concrets ainsi que la réduction des incitatifs 
encourageant la participation aux JHA. 

Au même titre que ce qui est appliqué dans ses salons de jeux existants, Loto-Québec s’appuie sur le 
concept de « jeu responsable » pour encadrer ses mesures de prévention annoncées pour le projet de 
salon de jeux. Afin de limiter les impacts préjudiciables dans la communauté, les mesures prévues se 
déclinent ainsi : 

• Contrôle de l’âge, soit l’application d’interdiction d’accès pour les moins de 18 ans ; 

• Aucun crédit accordé aux clients ; 

• Affichettes d’une ligne téléphonique d’aide apposée aux AÉJ (Jeu : aide et référence) ; 

• Programme d’autoexclusion ; 

• Espace dédié à l’information et à la sensibilisation au jeu problématique, nommément espace Bien 
joué ! ; 

• Affichage et messages de jeu responsable ; 

• Formation en jeu responsable pour tous les employés (générale et spécifique) ; 

• Service de gestion de crise pour les joueurs en détresse. 
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Pour avoir une meilleure idée des conditions d’efficacité de ces mesures sur le terrain, des observations 
ont été effectuées au Casino de Montréal par des équipes de la DRSPiii; quelques photos tirées de ces 
observations sont présentées à l’annexe 3. Des experts en recherche et en prévention liés aux JHA ont 
également été consultés. 

Le contrôle de l’âge est une mesure pertinente pour faire respecter la loi. La possibilité d’autoexclusion 
et l’aide offerte aux joueurs en crise sont des mesures appréciables qui arrivent néanmoins lorsque des 
problèmes significatifs de jeu se sont déjà installés. 

Bien qu’il y ait peu de littérature sur le sujet, la formation des employés au jeu responsable est jugée 
peu propice à produire des effets en matière de prévention58. Ceci s’explique par le fait que les signes 
ostensibles de perte de contrôle se repèrent difficilement, et que le contexte paradoxal du rôle des 
employés ne favorise pas les interventions en amont des problèmes. 

Par ailleurs, un déséquilibre considérable entre la présence d’incitatifs au jeu et les messages préventifs 
qui sont, de leur côté, quasi absents, a été constaté. Plus précisément, de très nombreuses affiches sont 
apposées aux AÉJ et indiquent le montant et la date de récents gains majeurs. Cette forme d’affichage 
pourrait encourager l’occurrence de fausses croyances chez les visiteurs du Casino, ce que visent 
pourtant à déconstruire les messages préventifs59. De la promotion croisée vers le site de jeu en ligne de 
Loto-Québec est également observée : des bornes de recharge gratuite pour les téléphones intelligents 
en font la promotion et des allées d’AÉJ, en vitrine, sont réservées aux abonnées de Loto-Québec qui 
participent à distance. De plus, la zone réservée à la prévention cohabite étonnamment avec des 
contenus publicitaires, promotionnels et des conseils pour s’initier aux machines à sous (MÀS). 

Enfin, comparativement aux appareils de loterie vidéo (ALV) disponibles dans les bars et brasseries, 
les MÀS présentent des gros lots plus importants, ont un rythme plus rapide et offrent la possibilité de 
mises maximales considérablement plus élevées. La mise maximale possible aux ALV est de 2,50 $ alors 
que certaines MÀS du Casino permettent de miser plus de 100 $ à des intervalles de quelques secondes.     

En marge de ces observations, un autre enjeu tient au fait que la littérature ne permet pas de conclure 
qu’un nombre élevé d’AÉJ regroupés dans un site proposant diverses activités complémentaires 
constitue un environnement plus sécuritaire. Les études disponibles sur le sujet laissent plutôt entrevoir 
un potentiel facilitant l’initiation de non-joueurs60. Bien que les preuves scientifiques soient limitées, la 
présence d’un tel site dans un secteur urbain fortement achalandé correspondrait davantage à une 
configuration plus encline à générer des impacts préjudiciables.  

                                                           
iii Les observations ont été menées par trois visites sur le terrain par l’équipe de la DRSP entre le 19 avril 
et le 1er mai 2023. 
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6.2 Quelques réflexions internationales sur l’encadrement des JHA 
Pour compléter l’analyse des enjeux de santé publique, il importe de contextualiser l’initiative de Loto-
Québec et du Groupe CH au regard des tendances observées à l’étranger relativement à l’encadrement 
des jeux de hasard et d’argent (JHA). Les perspectives que présente l’encadrement actuel des JHA au 
Québec en matière de réduction des méfaits sont également prises en compte. 

Au cours d’entretiens menés par la DRSP, des experts ont souligné que le projet de la société d’État 
arrive à un moment charnière où de nombreuses juridictions à travers le monde sont à revoir leur cadre 
réglementaire sur les JHA. En s’appuyant sur les avancées de la communauté scientifique, l’affiliation 
entre les équipes sportives et les JHA est entre autres remise en question. À titre d’exemples, le 
Royaume-Uni mène une consultation afin de mettre en place des balises entourant la promotion et la 
publicité des JHA, alors que la Belgique et les Pays-Bas amorcent de nouvelles restrictions en ce sens61. 
Des réflexions sont également en cours dans d’autres pays dont la France et l’Allemagne62. Devant 
l’influence reconnue de la publicité et des stratégies de marketing sur les comportements des joueurs, 
plusieurs juridictions tentent actuellement de freiner la normalisation des JHA auprès de groupes 
vulnérables. 

Au Québec, il n’existe pas d’espace de réflexion dédié qui permettrait de définir les orientations en 
matière d’encadrement des JHA, et ce, malgré l’expertise disponible. C’est parfois par le biais de 
reportages dans les médias et de pression populaire que sont pondérées les actions de la société d’État. 
Le déménagement avorté du Casino au Bassin Peel63, en 2006, ainsi qu’une commande de retrait de 
1000 ALV par le gouvernement québécois en 2016 à la suite d’une enquête journalistique64, en sont de 
bons exemples.    

9e Constat 
- Certaines mesures présentement offertes sont pertinentes, mais 

interviennent lorsque des problèmes de jeu se sont installés ; 

- Les mesures couvrent un spectre limité, les messages préventifs sont 
insuffisants pour atteindre de réels objectifs de prévention ; 

- La présence concomitante de nombreux dispositifs promotionnels incitant au 
jeu compromet l’atteinte des conditions d’efficacité des messages de 
prévention ; 

- Les MÀS transférées au salon de jeux ont des attributs qui permettent de 
miser de plus grandes sommes et de miser plus rapidement que les ALV qui 
seront retirés des bars et brasseries ; 

- Un nombre élevé d’AÉJ regroupés dans un site proposant diverses activités 
complémentaires ne constitueraient pas un environnement plus sécuritaire. 
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Pourtant, les acteurs de santé publique, des chercheurs et des représentants de la société civile ont 
recommandé à plusieurs reprises la mise en place d’une instance indépendante pour veiller à 
l’encadrement des JHA au Québec. Sans prétendre qu’ils soient parfaits, des modèles existent ailleurs, 
notamment l’Autorité nationale des jeux (ANJ) en France. Cette façon de faire favoriserait une meilleure 
mise en commun des expertises, le partage de données pertinentes, des capacités d’ajustement plus 
rapides, et offrirait de meilleures perspectives quant au respect des politiques établies. À titre 
d’exemple, on doit rappeler que plusieurs mesures de prévention ont graduellement été abandonnées 
dans les salons de jeux de Québec et de Trois-Rivières, et que des appareils de loterie vidéo (ALV) 
présents ont cédé leur place à des machines à sous (MÀS) qui permettent des mises beaucoup plus 
élevées65.  

En résumé, au regard de plusieurs orientations observées ailleurs dans le monde, le projet de salon de 
jeux au centre-ville et l’alliance avec le Groupe CH et Loto-Québec semblent aller à contrecourant de la 
tendance actuelle dans l’encadrement des JHA. Aussi, des exemples passés montrent que le modèle 
d’encadrement actuel des JHA au Québec n’offre pas les garanties nécessaires pour le respect et 
l’amélioration de mesures préventives. 

 
  

10e Constat 
- A contrario de la modification envisagée à l’offre de jeu, certains pays européens 

(Belgique, Pays-Bas, France, Allemagne) réfléchissent actuellement à l’imposition 
de balises et de restrictions quant à la promotion, la publicité et les stratégies de 
marketing afin de freiner la normalisation des JHA auprès des groupes 
vulnérables. 

- Au Québec, il n’existe pas d’espace de réflexion dédié qui permettrait de 
définir les orientations en matière d’encadrement des JHA. 
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Conclusion et recommandations 
Les travaux réalisés dans le cadre de cet avis ont permis de décrire l’offre de jeu à Montréal, d’exposer 
les risques des jeux de hasard et d’argent (JHA) à la santé de la population ainsi que les impacts sur les 
communautés, de décrire la modification appréhendée sur l’offre de jeu par la société d’État, de 
recenser les considérations sur l’acceptabilité sociale du projet, et d’exposer les limites des mesures de 
mitigation et de prévention préconisées par le promoteur de celui-ci. Les différents constats exposés 
sont résumés ci-dessous, avant d’exposer les recommandations basées sur l’analyse des risques du 
projet et de ses conséquences potentielles sur la santé publique. 

Constats et éléments de considération 
Offre de jeu et les risques associés (Section 2) 
• L’offre de jeux de hasard et d’argent (JHA) est importante et variée sur le territoire montréalais et 

les risques associés aux appareils électroniques de jeu (AÉJ) (machines à sous (MAS) et appareils de 
loterie vidéo (ALV)) présents sur le territoire sont importants et reconnus. Alors que le nombre de 
sites d’ALV est en diminution depuis 2017 et que la fréquentation du Casino a chuté depuis 2005, la 
participation au jeu en ligne est en forte hausse depuis 2018. 

• Au Québec, environ 80 % des dépenses encourues dans les AÉJ proviennent de joueurs qui ont 
développé des habitudes de jeu problématiques. Les AÉJ et les paris sportifs pratiqués en ligne sont 
également des sources de préoccupations de santé publique. 

• Les AÉJ peuvent être programmés afin d’optimiser le temps et les dépenses consenties par les 
joueurs, ce qui a pour conséquence d’augmenter le risque. 

• La dangerosité des appareils électroniques est reconnue, elle peut engendrer de graves 
conséquences financières, affecter la santé mentale et peut se traduire en trouble de dépendance 
sévère. Plusieurs sphères de la vie des joueurs et de leurs proches peuvent être perturbées 
(endettement, alimentation, logement, relations, perte d’emploi, criminalité, etc.) 

Vulnérabilité aux risques (Section 3) 
• Le périmètre d’implantation projeté abrite une population particulièrement vulnérable aux 

développements de problèmes de jeu. 

Modification de l’offre de JHA : accessibilité géographique et symbolique (Section 4) 
• Avec la mise en œuvre de la modification de l’offre de jeu, la région montréalaise compterait un 

Casino, un salon de jeux au centre-ville, environ 300 sites d’ALV, ainsi que 2000 points de vente de 
billets de loterie dispersés dans le reste de ses secteurs géographiques. 

• L’accessibilité géographique aux AÉJ serait optimisée : 
o Le projet entraîne une concentration plus grande d’AÉJ au centre-ville, puisque davantage 

d’appareils y seraient présents ; 
o Le regroupement d’AÉJ génère une zone d’attraction commerciale accrue, alors que le site est 

situé dans le secteur géographique le plus achalandé du Grand Montréal ; 
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o La modification à l’offre d’AÉJ maintient un niveau élevé d’accessibilité de proximité dans le 
reste de l’Île de Montréal. Malgré les retraits compensatoires d’AÉJ consentis pour justifier 
l’implantation du salon de jeux, environ 300 autres sites demeurent disponibles. 

• L’accessibilité symbolique du projet est augmentée par le choix du site (Centre Bell), l’association 
avec le prestigieux Club de hockey Canadien, inc., de Montréal, et l’offre de divertissement 
organisée par le Groupe CH : 
o Le fort achalandage du secteur est ainsi couplé à un faux sentiment de sécurité face aux 

dangers que posent les AÉJ qui y seront implantés. La possibilité d’associer et d’intégrer la 
commercialisation de l’établissement de jeux à de multiples événements d’envergure offre un 
levier d’attraction, de normalisation et de banalisation considérable. 

o Bassin potentiel d’individus qui s’initieront aux AÉJ. En effet, les jeunes adultes de sexe 
masculin, déjà plus nombreux à occuper la zone proximale du salon de jeux, seraient plus 
perméables aux stratégies de marketing reposant sur des ancrages relatifs aux sports et au 
divertissement. 

Acceptabilité sociale (Section 5) 
• La résistance de plusieurs acteurs locaux manifestée depuis l’annonce du projet dans l’espace 

médiatique et politique. 

• L’absence de consultation publique transparente des différents acteurs locaux. 

• L’incohérence perçue du projet avec les orientations en développement social et en prévention des 
dépendances. 

Mesures de mitigation (Section 6) 
• Certaines mesures présentement offertes sont pertinentes, mais interviennent lorsque des 

problèmes de jeu se sont installés. 

• Les mesures couvrent un spectre limité et les messages préventifs sont insuffisants pour atteindre 
de réels objectifs de prévention. 

• La présence concomitante de nombreux dispositifs promotionnels incitant au jeu compromet 
l’atteinte des conditions d’efficacité des messages de prévention. 

• Les MÀS potentiellement installées dans le salon de jeux ont des attributs qui permettent de miser 
de plus grandes sommes et de miser plus rapidement que les ALV qui seront retirés des bars et 
brasseries. 

• Un nombre élevé d’AÉJ regroupés dans un site proposant diverses activités complémentaires ne 
constitueraient pas un environnement plus sécuritaire. 

• A contrario du projet de salon de jeux, certains pays européens (Belgique, Pays-Bas-, France, 
Allemagne) réfléchissent actuellement à l’imposition de balises et de restrictions quant à la 
promotion, la publicité et les stratégies de marketing de l’opérateur afin de freiner la normalisation 
des JHA auprès des groupes vulnérables. 
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• Au Québec, il n’existe pas d’espace de réflexions dédié qui permettrait de définir les orientations en 
matière d’encadrement des JHA. 

Recommandations 
Sur la base de considérations de santé publique, la Direction régionale de santé publique de Montréal : 

1. ne recommande pas l’implantation d’un salon de jeux au centre-ville de Montréal, issu du 
partenariat entre Loto-Québec et le Groupe CH ; 

2. recommande de poursuivre la diminution du nombre de sites d’ALV tels qu’observés depuis 2017 à 
Montréal, en cessant d’accorder des permis d’exploitation d’appareils de loterie vidéo ; 

3. réitère l’importance de mettre en place une instance indépendante d’encadrement des JHA au 
Québec en considération de l’avancement des connaissances, des changements réglementaires 
observés à l’étranger et des défis actuels relatifs aux JHA : 

o Cette instance pourrait : 
 Proposer un suivi et une approche de réductions des méfaits ciblant les caractéristiques 

des appareils et des environnements de jeu ; 

 Obtenir un accès continu à l’ensemble des données liées au JHA afin de mener des 
analyses permettant d’éclairer les décideurs sur les mesures d’encadrement du jeu et 
leurs impacts; 

 Assurer la révision et l’application des mesures de prévention offertes en lien avec les JHA 
en collaboration avec des experts indépendants. 

* * * 

En conclusion, il importe de résumer que non seulement le projet de Salon de jeux au centre-ville 
engendre une modification substantielle de l’offre de JHA avec l’introduction d’appareils de type MÀS et 
ALV dans l’un des secteurs les plus achalandés du centre-ville de Montréal, mais qu’il est aussi 
susceptible de rejoindre et d’initier au jeu un nombre important de joueurs vulnérables avec les impacts 
tributaires sur la santé que l’on connaît. De surcroît, le projet s’inscrit dans une redéfinition plus large de 
l’approche de Loto-Québec visant à associer une offre de JHA à une offre de divertissement qui touchent 
l’ensemble de la population québécoise. 

De plus, en raison de la portée du projet, des risques à la santé et du potentiel d’attraction ciblant la 
population métropolitaine et québécoise, l’implantation d’un salon de jeux au centre-ville de Montréal 
nécessite une démarche de consultation auprès des décideurs, non seulement aux niveaux local et 
régional, mais également au niveau national. Le projet doit être présenté de manière transparente afin 
de s’assurer que son acceptation par les décideurs n’entre pas en contradiction avec les objectifs 
gouvernementaux de prévention menés par les instances de santé publique et du réseau de la santé qui, 
depuis la fin de la pandémie, investissent intensivement dans des mesures de promotion de la santé 
mentale et de réduction des dépendances chez les jeunes, notamment en matière de JHA.   
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Annexe 1 — Informations méthodologiques des 
analyses géomatiques 
Indice de vulnérabilité aux problèmes de jeu 
Dans leur rapport sur la distribution spatiale du risque et l’accessibilité aux ALV, à Montréal, Biron et 
collègues (2017) proposent un indice écologique fondé sur plusieurs dimensions associées aux 
problèmes de jeu. Papineau et collègues (2020) ont créé un indice de vulnérabilité aux problèmes de jeu 
pour l’ensemble du Québec, composé d’indicateurs du recensement de Statistique Canada. Leur travail 
montre, comme l’étude qui le précédait, l’association positive entre la distribution spatiale de 
l’accessibilité et la vulnérabilité. Dans l’avis présent, nous reproduisons l’indice proposé par Papineau et 
collègues à la seule différence que nous utilisons les données par aire de diffusion du recensement de 
2021. Les variables du tableau ci-dessous ont été standardisées et centrées sur 0. La somme des valeurs 
pour les six variables donne un indice de vulnérabilité aux problèmes de jeu ayant une étendue de -
2,77 à 3,91.    

Variables de l’indice de vulnérabilité aux problèmes de jeux 

Proportion d’hommes par rapport à la population totale 

Proportion de personnes âgées de 18 à 44 ans par rapport à la population totale 

Proportion de personnes dont l’état matrimonial est non marié et ne vivant pas en union 
libre (comprend veuf, divorcé, séparé ou jamais marié) par rapport à la population totale 
de 15 ans et plus 

Proportion de personnes détenant un diplôme d’études secondaires (DES) ou sans DES 
par rapport à la population totale âgée de 25 à 64 ans 

Proportion de chômeurs par rapport à la population active de 15 ans et plus 

Proportion de ménages dont le revenu du ménage après impôts est sous 60 000 $ par 
rapport à l’ensemble des ménages privés 

L’indice a été ordonné du plus petit au plus grand et les percentiles de population des aires de diffusion 
ont été identifiés. La carte présentée dans le présent document utilise une méthode de discrétisation 
afin de faire ressortir les extrêmes. En jaune sont les aires contenant le 10 % de la population la plus 
vulnérable. En bleu foncé sont les aires de diffusion ayant le 10 % de la population la moins vulnérable à 
Montréal. 
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La mesure de l’accessibilité géographique 
L’accessibilité géographique (aussi appelé « accessibilité potentielle ») sert à modéliser la notion de 
l’offre et la demande pour un bien ou un service. La méthode est peu couteuse et ne requiert aucune 
demande d’accès aux renseignements personnels ni de données de fréquentation des établissements. 
Luo et Wang publient leur premier modèle gravitationnel en 2003. Critiquée pour sa propension de 
surestimer l’accessibilité, l’équation de la méthode des aires flottantes à deux étapes (2SFCA) est 
bonifiée en 2009 par Luo et Qi. Dorénavant, l’équation permet aux chercheurs d’apprécier le fait que la 
demande pour un bien ou un service est une fonction de la distance et décroit en anneaux de distance-
temps à partir du site offrant le bien ou le service. Le choix d’un ensemble de personnes situé à un 
emplacement n’est plus considéré de façon binaire, mais plutôt comme des anneaux de distance-temps 
qui modélisent l’envergure de l’offre au bout du trajet. 

Les sections de cette annexe décrivent les sources des données, les étapes de la méthode, les choix 
méthodologiques, ainsi que l’interprétation des résultats. 

Sources de données : 
• La liste contenant le nombre de machines dans les bars et restaurants de Montréal provient de 

la Régie des alcools, des courses et des jeux, extraction du 3 mai 2023. Des correctifs à cette liste 
ont été apportés en référence à des observations de terrain. Les adresses sont situées sur la 
carte en utilisant deux services de géolocalisation (Google et ESRI). Les bars ayant une 
géolocalisation imparfaite étaient examinés et corrigés avec Google Street Views. 

• Les aires de service sont calculées avec la distance en suivant le réseau routier de Montréal 
(Network Analyst, ArcGIS Pro, ESRI). 

• Pour la simulation, le nombre de AÉJ du Salon de jeux et du Casino de Montréal provient de 
Loto-Québec, obtenu le 31 mai 2023. 

• Les données de population de 18 ans et plus par aire de diffusion (AD) proviennent du 
recensement de 2021 de Statistique Canada. 

• Pour le calcul des aires de service en anneau, le centre de la population de chaque AD est utilisé. 
Ce point de départ tient compte du fait que les AD de Montréal peuvent contenir de grandes 
aires sans immeuble résidentiel. Le centre de l’aire résidentielle a été fixé en utilisant les 
données numériques d’utilisation du sol, © Communauté métropolitaine de Montréal, 2020. 

Opérationnalisation de la méthode des aires flottantes à deux étapes améliorée (E2SFCA) : 
Comme la méthode des aires flottantes à deux étapes (E2SFCA) est essentiellement un ratio de l’offre et 
la demande, elle requiert deux types d’intrants qui sont mis en relation en deux étapes : le premier pour 
modéliser l’offre et le deuxième pour représenter la demande. L’offre potentielle est le nombre de 
machines dans l’établissement et la demande potentielle est la population de 18 ans et plus dans l’aire 
de service.  
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Luo et Qi (2009) appliquent une pondération par zones discrètes concentriques (les anneaux) afin de 
tenir compte de l’effet de la distance entre la population et l’offre de service. La population de la zone 1 
a une pondération de 1 (W1) alors que les populations dans les zones 2, 3 et 4 ont une pondération de 
0,68 (W2), 0,42 (W3) et 0,09 (W4), respectivement. Les populations à l’extérieur de la zone ont une valeur 
de 0. L’amélioration apportée au 2SFCA donne une mesure plus fidèle des populations proches et évite 
la surestimation de l’accessibilité pour les populations distantes. 

Pour notre simulation, la taille des anneaux repose sur les travaux de Papineau et collègues (2020). La 
moitié des Montréalais a accès à un ALV à six minutes et demie de marche en moyenne : une distance 
de 650 m avec une vitesse de marche de 6 km à l’heure. Pour toutes ces populations, une pondération 
d’un (1) est appliquée. Notre deuxième anneau est basé sur l’idée que pour la personne moyenne, une 
marche d’environ 7 à 15 minutes est normale, mais pas pour tous; une pondération de 0,68 est 
appliquée. Une pondération de 0,42 est appliquée aux populations demeurant entre 15 et 20 minutes 
de marche et, pour les personnes résidant à 20 et 30 minutes de marche, nous appliquons une 
pondération de 0,09. La même pondération est utilisée pour la description de la situation actuelle et la 
simulation. 

Première étape 
Pour chaque site, on calcule le ratio de machines (Sj) pour la population à proximité (la somme de la 
population (Pk) multipliée par la pondération). Comme nous utilisons quatre anneaux, nous divisons Sj 
par la somme de Pk de l’anneau 1 multiplié par W1 + la somme de Pk de l’anneau 2 multiplié par W2 et 
ainsi de suite pour les deux autres anneaux. 

 

L’ajustement de l’aire de service d’un site d’envergure : 
Pour le Casino et le Salon de jeux proposé, nous présentons un ajustement au modèle afin de tenir compte 
de leur envergure. Papineau et collègues (2020) décrivent les distances parcourues par les individus pour 
se rendre à un casino, salon de jeux, et aux bars avec ALV. L’aire de service pour un site avec ALV capte 
les clients résidant à moins de 500 mètres, mais peut aller jusqu’à 20 km. Pour les salons de jeux, l’aire de 
service minimale est établie à 20 km et il en va de même pour les casinos. Welte et collègues (2016) 
expliquent que le fait d’avoir un casino à moins de 30 milles augmente le risque de jeu problématique. À 
titre de rappel, les scénarios de notre simulation estiment la demande avec une fonction d’atténuation 
de la distance jusqu’à 3 000 m. Étant donné que les clients viennent de plus loin pour les établissements 
d’envergure, nous évitons l’usage de la pondération pour le casino et le salon de jeux. Ainsi, les personnes 
résidant à moins de 3 000 m d’un de ces établissements sont considérées comme des personnes ayant 
accès. Ceci est bien moins que la distance de minimale proposée 20 km, mais dans un contexte 
d’accessibilité de proximité en milieu urbain, nous avons fait un choix plus conservateur. 
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Deuxième étape 
La deuxième étape consiste à apprécier la somme de tous les ratios Rj, de tous les sites dans l’aire de 
service de chaque centre de population Pk. Comme nous utilisons 4 anneaux de distance pour l’aire de 
service, au final c’est la somme des valeurs de Rj multipliée par la pondération pour chacun de nos quatre 
anneaux. 

        

Au final, le résultat est une mesure de l’accessibilité pour chaque aire de diffusion. Ces valeurs sont 
ensuite ordonnées du plus petit au plus grand et les percentiles de population sont calculés. Plusieurs 
méthodes de discrétisation ont été testées et évaluées par les membres du sous-groupe de travail. La 
méthode retenue fait ressortir les aires contenant le 10 % de la population ayant la plus forte 
accessibilité et le 10 % de la population ayant la plus faible accessibilité. 

Les seuils des niveaux d’accessibilité sont fixés à partir de la distribution de la situation actuelle, ce qui 
permet une comparaison sur une notion commune entre la situation préimplantation et la simulation 
postimplantation d’un salon de jeux. 

Achalandage 
Le scénario présenté dans ce document s’inspire des retraits effectués pour les autres salons de jeux du 
Québec où des périmètres d’un rayon de 2,3 km ont été mis en place. Pour l’analyse de l’achalandage, 
nous créons une zone tampon de 2,3 km autour du site du salon de jeux et sortons quelques données à 
propos des personnes qui occupent cet espace. 

L’enquête O-D de 2018 sonde les personnes sur leurs déplacements d’une journée type de semaine. Un 
facteur d’expansion est disponible pour calculer le nombre de personnes, ou le nombre de ménages qui 
se rendent dans un endroit. Nous avons utilisé les coordonnées de latitude et de longitude de la 
destination pour extraire les répondants de 18 ans et plus qui se sont rendus dans la zone (rayon de 
2,3 km) et qui résident à l’extérieur de cette zone. Parmi ces personnes, nous utilisons les coordonnées 
de latitude et longitude du lieu de résidence du ménage pour identifier les répondants qui résident à 
l’extérieur de la zone. 
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Annexe 2 — Photos tirées des observations de terrain 
au Casino de Montréal au printemps 2023 

 

 



- — 36 — 



  37 

 


	Liste des figures
	Liste des acronymes
	Introduction
	1. Objectifs et méthodologie
	2. Risques associés à l’offre de JHA
	2.1 Description de l’offre et de la participation aux JHA à Montréal
	2.2 Risques selon l’offre de JHA – MAS/ALV
	2.3 Impacts sur la santé et population vulnérable

	3. Vulnérabilité aux problèmes de jeu
	4. Modification de l’offre et accessibilité aux JHA
	4.1 La modification projetée à l’offre de jeu
	4.2 Les effets projetés sur l’accessibilité aux AÉJ à Montréal
	4.2.1 Accessibilité géographique aux AÉJ
	4.2.2. Accessibilité symbolique


	5. Acceptabilité sociale et développement social à Montréal
	6. Mesures de mitigation
	6.1 Les enjeux touchant la prévention et la protection des joueurs
	6.2 Quelques réflexions internationales sur l’encadrement des JHA

	Conclusion et recommandations
	Constats et éléments de considération
	Recommandations

	Références
	Annexe 1 — Informations méthodologiques des analyses géomatiques
	Annexe 2 — Photos tirées des observations de terrain au Casino de Montréal au printemps 2023



